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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

La commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a déposé
un postulat qui requière une analyse comparative des deux systèmes de calcul des
droits de douane. L'objectif est de déterminer l'impact d'un système basé sur le poids
en comparaison d'un système basé sur la valeur sur l'administration et l'économie. Ce
postulat fait écho au postulat 04.3435 qui avait été accepté par le Conseil national. La
CER-CN estime que rien n'a été entrepris depuis l'adoption de ce postulat. 
Le Conseil fédéral a proposé d'adopter le postulat. Il a été adopté à l'unanimité par la
chambre du peuple.
Le rapport sur les avantages et inconvénients du système «ad valorem» (basé sur la
valeur) a conforté le Conseil fédéral dans sa position initiale de maintenir le système
basé sur le poids. En effet, le rapport explique que l'objectif inhérent de simplification
des procédures ne serait pas atteint avec un système «ad valorem». De plus, le rapport
précise que la tendance  progressive vers des accords de libre-échange devrait
progressivement supprimer l'intégralité des droits de douane. 
Le postulat a été classé. 1

POSTULAT
DATUM: 12.10.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Étant donné qu'il est prévu de transférer la perception de la TVA de l'Administration
fédérale des douanes (AFD) à l'Administration fédérale des contributions (AFC), la
commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a déposé
un postulat qui vise la simplification de la perception de la TVA lors de l'importation de
marchandises. 
Le Conseil fédéral a proposé d'adopter le postulat. Il a été adopté à l'unanimité par le
Conseil national.

Le rapport sur le postulat a dressé une analyse comparative du système suisse avec les
systèmes danois et norvégiens. Grâce à ce rapport, le Conseil fédéral a conclu qu'il était
préférable de maintenir le modèle helvétique du paiement de l'impôt appliqué, mais
que des potentiels de simplification existaient. Le rapport a notamment cité une baisse
du seuil des excédents d'impôts de 50'000 à 10'000 francs suisses. De plus, le rapport
mentionnait le projet DaziT de modernisation des douanes helvétiques comme future
simplification. 
Le Conseil national a finalement adopté le classement du postulat à la suite de la
publication du rapport. 2

POSTULAT
DATUM: 02.12.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Gesellschaftsrecht

Betreibungsauskünfte waren bis dato auf den Betreibungskreis beschränkt. Bei einem
Domizilwechsel eines Schuldners ausserhalb eines bestimmten Betreibungskreises
wurden bestehende Betreibungen nicht in das Register des neu zuständigen
Betreibungskreises übernommen. Der Nationalrat überwies in der Wintersession ein
Postulat Candinas (cvp, GR), welches den Bundesrat damit beauftragte, über mögliche
Massnahmen gegen diesen „Schuldnertourismus“ Bericht zu erstatten. 3

POSTULAT
DATUM: 14.12.2012
LAURENT BERNHARD

In der Sommersession stimmten der Nationalrat und der Ständerat zwei gleich
lautenden Postulaten zu, die den Bundesrat damit beauftragten, über eine allfällige
Modernisierung des Obligationenrechts Bericht zu erstatten. Die Postulate Caroni (fdp,
AR) und Bischof (cvp, SO; Po. 12.3217) luden die Landesregierung ein, einen Entwurf für
einen benutzerfreundlichen Allgemeinen Teil des Schweizerischen Obligationenrechts
(OR AT) vorzulegen. Als Grundlage konnten nach Ansicht der Postulanten die
Vorarbeiten von Juristen dienen, die im Rahmen eines Projekts des Schweizerischen
Nationalfonds (SNF) unter dem Namen „OR 2020“ entstanden waren. 4

POSTULAT
DATUM: 21.06.2013
DAVID ZUMBACH
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In der Frühjahrssession 2014 sprach sich der Ständerat diskussionslos für eine
Überprüfung der geltenden Regelungen des Privatkonkurses, der Sanierung von
Privatpersonen sowie der privaten Schuldenbereinigung aus. In diesem Sinne überwies
die kleine Kammer diskussionslos ein Postulat Hêche (sp, JU), welches den Bundesrat
beauftragt, die Lücken in der heutigen Gesetzgebung zur Privatverschuldung zu
untersuchen, die mögliche Einführung eines Entschuldungsverfahrens auf nationaler
Ebene zu prüfen und die finanziellen Auswirkungen auf die öffentlichen Haushalte und
die anderen betroffenen Akteure zu evaluieren. Die letzte Revision des
Sanierungsrechts, die im Juni 2013 verabschiedet worden war und am 1. Januar 2014 in
Kraft trat, befasste sich ausschliesslich mit der Unternehmenssanierung. 5

POSTULAT
DATUM: 19.03.2014
DAVID ZUMBACH

Le Conseil national a adopté le classement du postulat suite au rapport sur la
transparence dans le secteur des matières premières. 6

POSTULAT
DATUM: 15.06.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Im Juni 2014 verkündete der Bundesrat, dass er mehr Transparenz im Schweizer
Rohstoffsektor wolle und entsprechende Bestimmungen in die Aktienrechtsrevision
einbauen werde, die er auf Ende Jahr in die Vernehmlassung zu schicken beabsichtigte.
Der bundesrätliche Bericht ging auf ein Postulat der Aussenpolitischen Kommission des
Nationalrats (APK-NR) und eine von insgesamt 17 Empfehlungen des Grundlagenberichts
Rohstoffe aus dem Jahr 2013 zurück. Im Bericht führte der Bundesrat aus, dass die
Schweiz als international führender Rohstoffhandelsplatz "eine besondere
Verantwortung" trage und mit einem Erlass von Transparenzbestimmungen zu
verantwortungsvollem Handeln innerhalb des Rohstoffsektors beitragen könne. Jedoch
dürfe, so der Bundesrat weiter, kein Wettbewerbsnachteil für Schweizer Unternehmen
entstehen, weshalb die Transparenzvorschriften multilateral abgestimmt zu sein hätten.
Entsprechend hielt der Bundesrat im Bericht fest, dass die im Rahmen der
Aktienrechtsrevision geplanten Vorschriften – analog zu den EU-Richtlinien – nur für
börsenkotierte sowie grosse, in der Rohstoffförderung tätige Unternehmen gelten
würden. Die vom Bundesrat vorgeschlagenen Regelungen sahen vor, dass Zahlungen,
die bei der Förderung von Rohstoffen an staatliche Stellen geleistet werden, jährlich
offengelegt werden müssen. 7

POSTULAT
DATUM: 07.09.2015
DAVID ZUMBACH

Les récentes discussions, dans les chambres parlementaires, sur le droit du registre du
commerce (15.034), ont vu naître des divergences d’opinion sur le montant minimum
du chiffre d’affaires rendant obligatoire l’inscription d’une entreprise individuelle au
registre du commerce. Ainsi, la Commission des affaires juridiques (CAJ-CN) a soumis
un postulat qui charge le Conseil fédéral de dresser un rapport qui étudie cette
question. Le rapport traiterait des conséquences économiques en cas de relèvement
du montant minimum, des répercussions sur la TVA, sur l’impôt fédéral direct et sur la
thématique des poursuites pour dettes et faillites, ainsi qu’un ratio coût-bénéfice pour
les entreprises et l’économie. Le Conseil fédéral a proposé d’accepter le postulat. Le
Conseil national l’a suivi sans discussion. 8

POSTULAT
DATUM: 31.05.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

L’affaire des Panama Papers a placé au centre du débat la transparence sur les ayants
droit économiques des personnes morales. Plus précisément, l’attention s’est
concentrée sur la transparence des ayants droit économiques des constructions
juridiques telles que les trusts ou sociétés offshore. Susanne Leutenegger Oberholzer
(ps, BL), qui s’appuie notamment sur les recommandations récemment révisées du
GAFI, demande un rapport sur les solutions potentielles pour améliorer la
transparence des ayants droit économiques des personnes morales, des trusts et
autres constructions juridiques. Elle estime ainsi que la transparence, et donc le regard
inquisiteur du public, constitue l’arme idéale pour lutter contre les abus et les affaires
illégales. Dans sa réponse, le Conseil fédéral a précisé que les questions inhérentes à la
transparence des ayants droit économiques des personnes morales étaient déjà réglées
par la loi sur le blanchiment d’argent (LBA). Ainsi, la LBA régit l’identification des
bénéficiaires effectifs lors des transactions financières et règle la question de la
transparence. Il estime donc que la législation actuelle est suffisante et qu’un rapport
n’est pas nécessaire. Le Conseil national a suivi les sept sages. Il a rejeté le postulat par
135 voix contre 52 et 1 abstention. Le camp rose-vert n’a pas réussi à imposer ses
arguments en faveur du postulat. 9

POSTULAT
DATUM: 14.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Isabelle Chevalley (pvl, VD) estime que de nombreuses réglementations suisses freinent
les investissements de PME helvétiques sur le continent africain. Elle cite notamment
l'accès au financement bancaire ou les réglementations de la FINMA comme frein aux
investissements. Elle demande donc, par l'intermédiaire d'un postulat, un rapport sur
l'impact des réglementations suisses sur les investissements d'entreprises suisses en
Afrique. Le Conseil fédéral s'est montré favorable à l'élaboration d'un rapport. Le
postulat a été adopté tacitement. 10

POSTULAT
DATUM: 15.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans un postulat, le député Caroni (fdp/plr, AR) demande une modernisation du code
des obligations (CO). En effet, alors que le CO date de 1912, des règles contradictoires
et un manque de lisibilité freinent son accès pour les non-initiés. 
Dans son rapport, le Conseil fédéral a évalué l'utilité d'une telle révision. Sous une
forme d'optimisation de l'utilité face aux coûts ainsi qu'à la charge de travail, il a conclu
qu'une révision était inopportune. Il recommande donc de ne pas entamer des projets
législatifs qui seraient dantesques et au succès incertain. 11

POSTULAT
DATUM: 31.01.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que le Conseil fédéral proposait de rejeter la motion 17.4092, Philippe Nantermod
(plr, VS) s'est appuyé sur la réponse des sept Sages pour déposer un postulat qui suit
une logique identique. Il demande donc une analyse des émoluments en matière de
poursuites et faillites. Le postulat vise trois objectifs: vérifier le respect des principes
de couverture et d'équivalence, envisager une adaptation à la baisse des barèmes et
établir un comparatif cantonal. Le postulat a été tacitement adopté par le Conseil
national. 12

POSTULAT
DATUM: 15.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans le cadre de la révision du droit de la société anonyme, le Conseil national a
introduit les actions de loyauté dans la législation. Face à cette nouveauté, la
Commission des affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a soumis un postulat
qui demande un rapport sur les avantages, les inconvénients et les conséquences de
ces actions de loyautés pour l’économie. 
Néanmoins, une motion d’ordre Cramer (verts, GE) a mis en avant l’incohérence
d’adopter un postulat sur un objet qui n’a pas encore été adopté par les chambres. Il
recommande donc de suspendre le traitement du postulat jusqu’à la fin du processus
législatif de la révision du droit de la société anonyme. La chambre des cantons s’est
alignée sur le parlementaire genevois. Elle a suspendu le traitement du postulat. 13

POSTULAT
DATUM: 11.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

A la suite de l’affaire CarPostal, de la cyberattaque chez RUAG Holding SA et du vol de
données chez Swisscom, la question de la gouvernance des entreprises liées à la
Confédération a été mis au centre du débat par Fabio Abate (plr, TI). Face à ces
difficultés récurrentes, il demande un rapport sur l’établissement de la stratégie du
propriétaire et les difficultés rencontrées par les entités de la Confédération
devenues autonomes. 
Le Conseil fédéral a proposé d’accepter le postulat. De plus, il a précisé qu'un rapport
d’audit externe avait déjà été décidé, le 8 juin 2018, par le Conseil fédéral. Le Conseil
des États a adopté le postulat sans discussion. 14

POSTULAT
DATUM: 06.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil de Etats a adopté le classement du postulat suite au rapport sur le droit
suisse de l'assainissement. 15

POSTULAT
DATUM: 06.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil national a adopté le classement du postulat à la suite du rapport sur la
modernisation du code des obligations (CO). 16

POSTULAT
DATUM: 18.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le postulat a été débattu dans le cadre des discussions sur la modernisation du droit
de la société anonyme. Etant donné l'introduction des actions de loyauté, le Conseil
fédéral est désormais chargé d'étudier leurs conséquences potentielles. La motion a
été adoptée à l'unanimité après avoir été suspendue temporairement. 17

POSTULAT
DATUM: 19.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Pour garantir l'équité dans l'attribution des marchés fermés au niveau cantonal, la
Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a
préconisé la création d'un rapport détaillé. Alors que le rapport sur le postulat 15.3398
dressait un tableau de la situation au niveau national, la CER-CE estime que ce tableau
n'est pas exhaustif. Afin de pouvoir se prononcer sur la motion Caroni (plr, AG) 15.3399,
il demande un nouveau rapport. 
Le Conseil fédéral a proposé d'adopter le postulat. Il a été accepté en chambre lors du
débat sur la motion 15.3399 qui est, dorénavant, suspendue à ce rapport. 18

POSTULAT
DATUM: 19.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Samuel Bendahan (ps, VD) a proposé l'introduction de licences globales pour certains
biens et services, citant notamment les biens culturels, les logiciels et les prestations
d'information. Il estime que des licences globales permettraient, à la fois de prendre en
compte les investissements initiaux conséquents et les coûts de reproduction
marginaux, mais également d'offrir un accès à l'ensemble de la population. 
Le Conseil fédéral s'est opposé au postulat. Il a rappelé que l'introduction de licences
globales avait été débattue dans la révision du droit d'auteur, mais que cette notion
avait été biffée du projet. 
Le postulat a été classé car il n'a pas été étudié dans le délai imparti.

POSTULAT
DATUM: 19.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Après analyse du rapport, le Conseil fédéral préconise le classement du postulat sur le
montant minimum du chiffre d’affaires rendant obligatoire l’inscription d’une
entreprise individuelle au registre du commerce. Le classement a été adopté par le
Conseil national. 19

POSTULAT
DATUM: 14.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Les deux chambres ont validé le classement du postulat sur la réduction des
obligations d’archivage et de documentation des entreprises à la suite de la
publication du rapport du Conseil fédéral. 20

POSTULAT
DATUM: 14.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

A la suite des arguments du Conseil fédéral issus du rapport, le postulat sur l'impact
des réglementations helvétiques sur les investissements dans les Etats africains a été
classée par le Conseil national.

POSTULAT
DATUM: 10.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Selon le député libéral-radical Hans-Peter Portmann (plr, ZH), des entreprises et des
particuliers se mettent volontairement en faillite pour éviter de rembourser un crédit
Covid-19. A travers un postulat, il demande donc au Conseil fédéral de faire un point de
la situation. 
Le gouvernement s'est opposé au postulat. Il rappelle que la problématique de l'usage
abusif de la faillite est traité par l'objet 19.043. Ainsi, de son point de vue, l'usage abusif
de la faillite dans le cadre des crédits Covid-19 ne devrait pas être traité séparément
de l'usage abusif de la faillite dans d'autres situations. Le postulat a été rejeté
tacitement par le Conseil national. 21

POSTULAT
DATUM: 01.10.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Mit 126 zu 63 Stimmen nahm der Nationalrat im März 2022 ein Postulat Guggisberg (svp,
BE) zur Ausarbeitung einer Auslegeordnung betreffend die Gesamtrevision des
Genossenschaftsrechts an. Wie der Berner Nationalrat argumentierte, müsse das im
Kern aus dem Jahr 1936 stammende und seither nur punktuell angepasste Gesetz einer
Gesamtschau unterzogen werden, damit es zeitgemäss und zukunftsfähig werde. Der
Bundesrat solle prüfen, welche Bestandteile des Gesetzes einer Reform bedürften und
wie bundesgerichtliche Entscheide in das Gesetz aufgenommen werden könnten. Auch
der Bundesrat befürwortete die Ausarbeitung eines solchen Berichts. Statt einzelner
punktueller Anpassungen, wie dies im Rahmen von verschiedensten Vorstössen
gefordert worden sei (etwa Mo. 20.3563, Pa.Iv. 20.478, Mo. 21.3418 oder Pa.Iv. 21.479),

POSTULAT
DATUM: 02.03.2022
MARCO ACKERMANN
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sei eine Überprüfung des Revisionsbedarfs sinnvoll. Fabian Molina (sp, ZH) versuchte
vergebens, die Kammer davon zu überzeugen, das Postulat abzulehnen und stattdessen
die Kommissionsinitiative (Pa.Iv. 21.479) der RK-NR zu unterstützen. Es bestehe
Handlungsbedarf, weshalb die Kommission einen Entwurf ausarbeiten solle; ein
Postulat würde den Prozess hingegen nur verzögern. 22

Im März 2022 nahm der Nationalrat ein vom Bundesrat unterstütztes Postulat
Silberschmidt (fdp, ZH) zur Prüfung einer Modernisierung der GmbH stillschweigend
und diskussionslos an. Der Bundesrat soll einen Bericht dazu erstellen, wie die
Gründung einer GmbH erleichtert werden könne, indem entweder das nötige
Startkapital von bisher CHF 20'000 gesenkt oder dieses bei der Gründung nur
teillibriert – teilweise einbezahlt – wird. Die Massnahme könne unnötige Hürden für
Unternehmensgründungen senken und Nachteile gegenüber Rechtsformen im Ausland
beseitigen, argumentierte Silberschmidt. Der Bericht soll dabei die Interessen der
Gläubiger wahren und mögliche Massnahmen zur Vorbeugung von missbräuchlichen
Konkursen einbinden, die bereits in der bundesrätlichen Antwort auf die Interpellation
21.4272 vorgebracht worden waren. 23

POSTULAT
DATUM: 18.03.2022
MARCO ACKERMANN

Im Sommer 2022 schrieb der Ständerat das Postulat Abate (fdp, TI) zur Frage der
Eignerstrategie für die verselbstständigten Einheiten des Bundes stillschweigend ab,
nachdem der Bundesrat im Mai 2021 einen entsprechenden Bericht zuhanden des
Parlaments verabschiedet hatte. Im August 2022 beschäftigte sich zudem die KVF-SR
im Rahmen einer Motion der FDP-Fraktion (Mo. 19.4004) mit der Thematik und nahm
Kenntnis vom bundesrätlichen Bericht. 24

POSTULAT
DATUM: 09.06.2022
MARCO ACKERMANN

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Einen Bericht des Bundesrates über die kompensierte Abschaffung der direkten
Bundessteuer für natürliche Personen unter entsprechender Erhöhung der
Mehrwertsteuer verlangte Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) mit einem Postulat. Konkret
sollen die Auswirkungen einer Ersetzung der direkten Bundessteuer für natürliche
Personen und einer Steuerausfallkompensation über die Mehrwertsteuer dargelegt
werden. Ein neuer maximaler Mehrwertsteuersatz sollte gleichzeitig auch die nötigen
Sanierungsmassnahmen des Sozialsystems beinhalten und deutlich tiefer zu liegen
kommen als in den Nachbarländern. Dadurch könne die unverhältnismässig grosse
Belastung des Mittelstandes sowie der „Leistungsträger der Gesellschaft” durch die
direkte Bundessteuer gesenkt, die Ungleichbehandlung verschiedener Formen des
Zusammenlebens – konkret erwähnte der Postulant die Heiratsstrafe – korrigiert und
die Bürokratie reduziert werden. In der Debatte im Nationalrat wies Portmann darauf
hin, dass man sich zwischendurch grundlegende Gedanken zu einem System machen
und dazu die „ideologischen Gräben” verlassen müsse. Dadurch, dass das
Wirtschaftsvolumen der Schweiz insgesamt zunehme, sinke zudem die durch eine
solche Änderung notwendige Mehrwertsteuererhöhung. So könne man auch für einen
Haushalt im unteren Erwerbsbereich berechnen, was übrig bleibe, „wenn er die
Bundessteuer nicht mehr bezahlen muss”. Daraufhin rechnete Finanzminister Maurer
vor, dass heute rund 10 Prozent der Steuerpflichtigen für 80 Prozent der Einnahmen
der direkten Bundessteuer verantwortlich sind und diese 10 Prozent entsprechend
entlastet würden. Gleichzeitig würde eine solche Regelung jedoch die 50 Prozent der
Steuerpflichtigen, die bisher 2 Prozent der direkten Bundessteuer bezahlen, deutlich
stärker belasten. Da es bereits einige Berichte und Unterlagen gebe, die sich mit
diesem Thema befassen, diese Idee in einer Volksabstimmung keinesfalls
mehrheitsfähig wäre und eine solche Vorlage die Kohäsion der Bevölkerung auf die
Probe stellen würde, bat der Finanzminister den Nationalrat, das Postulat abzulehnen.
Dieser Bitte kam der Nationalrat mit 147 zu 37 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) nach,
wobei lediglich ein Grossteil der Fraktion der FDP.Die Liberalen sowie einige
Nationalrätinnen und Nationalräte der SVP-Fraktion und ein BDP-Parlamentarier das
Postulat guthiessen. 25

POSTULAT
DATUM: 04.05.2017
ANJA HEIDELBERGER
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Im Juni 2020 forderte Jacques Bourgeois (fdp, FR) in einem Postulat eine Analyse der
Vor- und Nachteile der Einführung einer Mikrosteuer, der Chancen eines solchen
Projektes sowie der Auswirkungen auf Steuern und Wirtschaft. Der Bundesrat empfahl
das Postulat zur Ablehnung. Die Mikrosteuer stelle eine Art Finanztransaktionssteuer
dar, Transaktionssteuern verstössen jedoch unter anderem gegen das
Leistungsfähigkeitsprinzip. Zudem sei das Postulat unnötig, da der Bundesrat diese
Fragen bei einem allfälligen Zustandekommen der Mikrosteuerinitiative zu einem
späteren Zeitpunkt sowieso klären werde. Ohne Begründung zog Bourgeois seinen
Vorstoss im Februar 2022 zurück. 26

POSTULAT
DATUM: 28.02.2022
ANJA HEIDELBERGER

Indirekte Steuern

Ein Postulat Tschopp (fdp, GE) (Po. 93.3225), das den Bundesrat einlud, die
Schätzungen des Finanzdepartementes betreffend Nettoertrag der Mehrwertsteuer
durch das Bundesamt für Statistik überprüfen zu lassen, wurde vom Nationalrat gegen
den Willen von Bundesrat Stich knapp angenommen. 27

POSTULAT
DATUM: 06.10.1994
EVA MÜLLER

Ein Postulat Columberg (cvp, GR), das den Bundesrat aufforderte, Kur- und
Verkehrsvereine insoweit von der Mehrwertsteuer zu befreien, als diese unentgeltliche
Leistungen im Interesse des Gastes oder der im Tourismus tätigen Unternehmen
erbringen, wurde vom Nationalrat überwiesen. Über 100 Schweizer Kur- und
Verkehrsvereine traten bis auf weiteres in den Zahlstreik ein. Auch in anderen Branchen
kam es zu Boykotten der Mehrwertsteuer. So zahlten die Brockenhäuser
gemeinnütziger Organisationen ihre Steuern auf ein Sperrkonto ein. Die
Treuhändergesellschaften forderten die Gültigkeit der neuen Spesenregelung
rückwirkend auf 1995 und rieten Tausenden von Unternehmen, ihre Abrechnungen mit
einem Vorbehalt zu versehen. Insgesamt dürfte es zu rund 20 Musterprozessen vor
Bundesgericht kommen; Kläger sind unter anderem die Leasingfirmen, die
Hauslieferdienste und die Tierärzte. Gegen 11'000 steuerpflichtige Unternehmen wurde
Ende Jahr ausserdem die Betreibung eingeleitet. Damit verlagerte sich die
Auseinandersetzung um die Mehrwertsteuer zusehends auf die juristische Ebene. 28

POSTULAT
DATUM: 28.10.1995
EVA MÜLLER

Ein Postulat Bührer (fdp, SH), das eine volle MWSt-Rückerstattung im Reisenden- und
Grenzverkehr oder zumindest eine Herabsetzung des geltenden Mindestbetrages von
CHF 500 auf maximal CHF 100 an Waren und Dienstleistungen forderte, wurde vom
Nationalrat gegen den Willen des Bundesrates ebenfalls überwiesen. 29

POSTULAT
DATUM: 12.03.1996
EVA MÜLLER

Im Nationalrat forderten ein Postulat der Grünen Fraktion (Po. 98.3417) und ein
Postulat Weber (sp, AG) (Po. 98.3385), vom Bundesrat, den Beschluss rückgängig zu
machen. Allerdings hatte der Ständerat die bundesrätliche Vorlage im vergangenen Jahr
mit 22 zu 8 Stimmen bereits akzeptiert. Das IOK verzichtete dann überraschend vor der
Behandlung im Nationalrat auf das Mehrwertsteuergeschenk. Hingegen hielt es an der
ausgehandelten allgemeinen Steuerbefreiung fest; damit bereitete es auch dem
Seilziehen um den Sitz des IOK ein Ende. Verschiedene europäische Städte hatten um
den zukünftigen Sitz des IOK gebuhlt und Steuergeschenke in Aussicht gestellt. Die
Grünen sowie Weber zogen daraufhin ihre Vorstösse wieder zurück. 30

POSTULAT
DATUM: 25.06.1999
DANIEL BRÄNDLI

Mit Einverständnis des Bundesrates überwies die grosse Kammer schliesslich ein
Postulat Raggenbass (cvp, TG), das eine Evaluation des Vollzugs des
Mehrwertsteuergesetzes verlangt. Auf Zustimmung der Regierung stiess auch eine
Interpellation desselben Parlamentariers, in der dieser vorschlug, ein Konsultativorgan
aus Steuerexperten, Verwaltung, Wissenschaft, Wirtschaft und Praxis einzusetzen, das
die systematische und konsistente Regelung bzw. Umsetzung der Mehrwertsteuer
verfolgt und vorgängig zu allen geplanten Änderungen der MWSt Stellung nimmt. 31

POSTULAT
DATUM: 20.06.2003
MAGDALENA BERNATH
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Mit einem Postulat wollte die FK-NR den Bundesrat beauftragen, die Auswirkungen der
Frankenüberbewertung auf die Mehrwertsteuer zu untersuchen. Konkret soll er
prüfen, ob ein Erlassentwurf, eine Verordnungsänderung oder eine staatsvertragliche
Lösung mit Nachbarstaaten zur Entschärfung der Situation insbesondere bezüglich des
Einkaufstourismus beitragen könne. Anzudenken sei auch ein neues
Mehrwertsteuerregime, in dem alle Kunden entweder in der Schweiz oder einem
Nachbarland Mehrwertsteuer bezahlten. Dazu lägen bereits verschiedene Vorstösse
(Mo. Hösli, Mo. Dobler, Mo. Hegglin) und Lösungsvorschläge (Po. Cramer) vor, deren Vor-
und Nachteile ebenfalls im Bericht erörtert werden sollten. Obwohl zum Thema
Einkaufstourismus bereits Berichte erstellt worden seien, beantragte der Bundesrat das
Postulat aufgrund der Vielschichtigkeit des Themas zur Annahme. 

In der Nationalratsdebatte in der Herbstsession 2017 verwies Hans-Ulrich Bigler (fdp,
ZH) auch auf den durch den Online-Handel ausgelösten Strukturanpassungsprozess, der
ebenfalls eine Ursache des von CHF 4 Mrd. auf CHF 12 Mrd. Umsatz gestiegenen
Einkaufstourismus darstelle. Da dieser Markt sehr dynamisch sei, sei es gemäss
Finanzminister Maurer nötig, für die Unternehmen in der Schweiz gleich lange Spiesse
zu schaffen. Für die Minderheit der Finanzkommission kritisierte Sebastian Frehner
(svp, BS) den Entscheid der FK-NR, da es dieser nur darum gehe, die Preise in der
Schweiz hochzuhalten und den Import von Gütern aus dem Ausland zu verhindern.
Diese Preisdifferenzen würden vor allem durch internationale Konzerne, aber auch
durch inländische Kräfte, abgeschöpft, während die Schweizer Firmen unter den hohen
Einkaufspreisen litten. Folglich solle man „möglichst alle tarifären und nichttarifären
Handelshemmnisse abbauen“, so Frehner. Mit 119 zu 58 Stimmen bei 2 Enthaltungen
sprach sich der Nationalrat für Annahme des Postulats aus. Dagegen stimmte ein
Grossteil der SVP-Fraktion sowie einige wenige Mitglieder der SP- und der FDP-
Fraktion. 32

POSTULAT
DATUM: 07.12.2017
ANJA HEIDELBERGER

Inmitten der Corona-Krise reichte Damian Müller (fdp, LU) eine Motion ein, mit der er
einen Bericht zu den Auswirkungen einer einjährigen Halbierung der Mehrwertsteuer
auf Konsumenten, Staat und Wirtschaft, aber auch auf die AHV, forderte. Tiefere
Mehrwertsteuern, die den Bund rund CHF 12 Mrd. pro Jahr kosten würden, könnten den
Unternehmen bei der Rückkehr in die Märkte helfen, die Arbeitslosenzahlen verringern,
den Konsum und damit das BIP stärken und kämen allgemein auch den Einwohnerinnen
und Einwohnern zugute. Der Bundesrat verwies hingegen darauf, dass Steuern
automatische Stabilisierungsinstrumente darstellten, da gerade die Mehrwertsteuern
bei Umsatzrückgang ebenfalls abnähmen. Da der in der Verfassung festgelegte
Mindestsatz der Mehrwertsteuer bei 2 Prozent liege, würde eine Reduktion um die
Hälfte eine Verfassungsänderung bedingen und hätte zudem administrativen Aufwand
für die Unternehmen in der Höhe von CHF 300 bis 400 Mio. zur Folge. Er erachte eine
Mehrwertsteuersenkung deshalb nicht als geeignetes Instrument zur Reaktion auf die
Corona-Krise, betonte der Bundesrat.
In der Herbstsession 2020 behandelte der Ständerat eine ähnlich lautende
Interpellation Müller (Ip. 20.3213), nachdem sich der Interpellant mit der Antwort des
Bundesrates nur teilweise befriedigt gezeigt und eine Diskussion gewünscht hatte. Er
anerkenne die Schwierigkeit, die genauen Auswirkungen einer tieferen Mehrwertsteuer
zu modellieren, und ziehe deshalb seine Motion zurück, erklärte Müller. Gleichzeitig
plädierte er aber für eine Vereinfachung der Mehrwertsteuer, die dank der
Digitalisierung deutlich kostengünstiger ausfallen sollte als früher, sowie für eine
bessere Nutzung der Chancen der Digitalisierung. 33

POSTULAT
DATUM: 22.09.2020
ANJA HEIDELBERGER

Das Potenzial für die Schweizer KMU-Wirtschaft bei einem Anschluss an den EU-One-
Stop-Shop zur Abrechnung der MWST wollte die SGK-NR im April 2022 mit einem
Postulat prüfen lassen. Verkäufe elektronischer Güter oder Dienstleistungen an
Endkunden in der EU müssten ab dem ersten Euro versteuert werden, was einen
grossen Aufwand bedeute. Darum soll in einem Bericht aufgezeigt werden, was nötig
wäre, um die Umsätze für den EU-Raum im Rahmen der Schweizer
Mehrwertsteuerabrechnung abzurechnen und deren Verteilung auf die EU-Staaten
anschliessend der ESTV zu übertragen – wie es jetzt mit dem Portal «EU-One-Stop-
Shop» für Unternehmen in der EU in ähnlicher Form bereits möglich ist. 
Der Bundesrat sprach sich gegen das Postulat und gegen eine solche Regelung aus:
Bereits heute sei eine Teilnahme der Schweizer Unternehmen am EU-One-Stop-Shop
möglich – einzig die Abrechnung gegenüber der ESTV sei also neu am Vorschlag. Auch
mit einer Beteiligung der ESTV an dem Verfahren müssten jedoch die spezifischen

POSTULAT
DATUM: 16.06.2022
ANJA HEIDELBERGER
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Mehrwertsteuerregelungen aller EU-Staaten berücksichtigt werden, was mit der
einfachen Mehrwertsteuerabrechnung in der Schweiz nicht möglich sei. Zudem
könnten dadurch auch Unternehmen aus Nicht-EU-Staaten ihre Mehrwertsteuern über
die ESTV abrechnen, was für diese sehr aufwändig wäre. Gleichzeitig könnten
Unternehmen mit Sitz in der EU ihre Schweizer Mehrwertsteuern in einem EU-Staat
entrichten, wodurch die Schweiz diese kaum mehr auf ihre Korrektheit prüfen könnte.
Da er diese Punkte im Rahmen von Interpellationen bereits verschiedentlich dargelegt
habe, bringe ein zusätzlicher Bericht diesbezüglich keinen Mehrwert. 
Mit 137 zu 51 Stimmen nahm der Nationalrat das Postulat dennoch und gegen den Willen
der SVP-Fraktion an. 34

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Ärzte und Pflegepersonal

Eine Übersicht über die rechtliche Gleichstellung der öffentlichen und privaten Spitex
zu erhalten, war das Bedürfnis der SGK des Nationalrates, die mit ihrem
entsprechenden Postulat eine Bestandsaufnahme vom Bundesrat verlangte. Sie nahm
damit ein älteres Anliegen auf. Dabei sollte besonderes Augenmerk auf allfällige
Ungleichbehandlungen der Kundinnen und Kunden privater und öffentlicher
Spitexorganisationen bezüglich deren Rechte und Pflichten gelegt werden.
Finanzierung, Mehrwertsteuer, die Qualität der Leistungen, Anstellungsbedingungen
sowie Modalitäten über den Ausbildungsstand der Pflegenden sollten im geforderten
Bericht erläutert werden. Ebenso sollte die Versorgungssicherheit thematisiert werden.
Einstimmig hatte sich die Kommission entschlossen, dieses Postulat einzureichen. Ihre
Sprecherin Herzog (svp, TG) verdeutlichte die Beweggründe für diesen Schritt mit der
demografischen Entwicklung und den daher rührenden Herausforderungen für die
Pflege und die Altershilfe. Grundsätzlich werde davon ausgegangen, dass es sowohl
privater, als auch öffentlicher Dienstleister bedürfe, die Rahmenbedingungen für deren
Tätigkeiten müssten jedoch abgesteckt werden. Gerade in Entlöhnungsfragen und
buchhalterischen Bestimmungen zu Mehrwertsteuerpflicht und Subventionierung
müsse Klarheit geschaffen werden. Die Kommission stützte sich für ihren Ausblick auch
auf eine Studie der Universität Basel, gemäss welcher die Kosten im Pflegebereich bis
2035 beträchtlich steigen und jährlich über CHF 30 Mrd. betragen werden. Gegenüber
dem Jahr 2012 entspreche dies einem Plus von 177 Prozent – eine „Kostenexplosion”,
vor der Herzog und mit ihr die Kommission warnen wollte. In ihrem Votum wurde auch
die Marktsituation angesprochen, die momentan neuen Modellen hinderlich sei.
Insofern müsse man sich vergegenwärtigen, wie auch eine Versorgungslücke in der
Pflege verhindert werden könne.
Der Bundesrat wollte von diesem Auftrag nichts wissen respektive verwies auf laufende
Projekte, wie die Evaluation der Neuordnung der Pflegefinanzierung, zu welcher der
Schlussbericht zu diesem Zeitpunkt noch nicht vorgelegt worden war. Zudem gab die
Regierung auch zu bedenken, dass die Reglementierung von Spitexorganisationen Sache
der Kantone sei, weswegen die Bundesgesetzgebung ohnehin nur beschränkte Wirkung
entfalten könne. Einen Bericht zu erstellen sei daher nicht nötig. Gesundheitsminister
Berset erwähnte im Rahmen der Behandlung des Postulats im Nationalrat in puncto
Mehrwertsteuerpflicht auch noch einmal die Ansicht der Regierung, wie sie bereits zu
einem älteren Geschäft formuliert worden war und offensichtlich immer noch ihre
Gültigkeit hatte: Steuerausnahmen beeinträchtigten die Wettbewerbsneutralität der
Mehrwertsteuer, was zu Wettbewerbsverzerrungen führen könne. Gegen den Willen der
Regierung wurde das Postulat vom Plenum aber mit 114 zu 61 Stimmen und 7
Enthaltungen gutgeheissen. 35

POSTULAT
DATUM: 13.03.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

1) BO CN, 2014, p. 426; FF, 2016, p. 2785; Rapport sur les avantages et inconvénients du passage au système ad valorem pour
les produits industriels finis du 12.10.2015
2) BO CN, 2014, p. 426; FF, 2017, pp. 2721; Rapport sur la simplification la perception de la TVA lors de l’importation de
marchandises du 02.12.2016
3) AB NR, 2012, S. 2253.
4) AB NR, 2013, S. 184; AB SR, 2013, S. 585f.; Lit. Huguenin / Hilty.
5) AB SR, 2014, S. 312
6) FF, 2015, p. 2873
7) Medienmitteilung EJPD vom 25.6.14
8) BO CN, 2017, p.853
9) BO CN, 2017, pp.1121
10) BO CN, 2017, p.2189
11) Rapport, Modernisation de la partie générale du code des obligations
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12) BO CN, 2018, p.1154
13) BO CE, 2018, p.1009
14) BO CE, 2019, pp.53; AZ, SGT, 26.1.19; Blick, 30.1.19; TA, 31.1.19; SGT, 2.2., 4.2.19; AZ, BLZ, SGT, 5.2.19
15) FF, 2019, p. 2948
16) FF, 2019, p. 2947
17) BO CE, 2019, p.545
18) BO CE, 2019, pp.1262; Communiqué de presse CER-CE du 18.10.2019
19) FF, 2020, p.3263 s.
20) FF, 2020, p.3263 s.
21) BO CN, 2021, p.2088
22) AB NR, 2022, S. 85 f.; Po. 21.3783
23) AB NR, 2022, S. 585; Ip. 21.4272
24) BBl, 2022 858 (S. 41); Medienmitteilung KVF-SR vom 16.8.22
25) AB NR, 2017, S. 721
26) Po. 20.3520
27) AB NR, 1994, S. 1818
28) AB NR, 1995, S. 1608; NZZ, 21.6.95; BüZ, 7.2.96; Bund, 28.10.95 und 7.2.96
29) AB NR, 1996, S. 270 f.
30) AB NR, 1999, S. 823 f.; Presse vom 18.2.99; NZZ, 25.6.99; Verhandl. B.vers., 1999, I, Teil II, S. 119
31) AB NR, 2003, S. 1227 und Beilagen III, S. 416 f. und 418.
32) AB NR, 2017, S. 2000 ff.
33) AB SR, 2020, S. 975 ff.
34) AB NR, 2022, S. 1282 f.
35) AB NR, 2017, S. 373 ff.
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